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ASSURER LA SÉCURITÉ DES NEW-YORKAIS : LA GOUVERNEURE HOCHUL 
ANNONCE UN PROJET ÉLARGI VISANT À PROTÉGER LES NEW-YORKAIS 

CONTRE L'ICE  

  
Empêche les autorités chargées de l'immigration d'accéder à des lieux sensibles 

et protège les interactions avec les fonctionnaires  
  

Interdit aux forces de l'ordre de se couvrir le visage afin de dissimuler leur 
identité  

  
Protège le droit de chaque élève à bénéficier d'une éducation publique gratuite, 

quel que soit son statut en matière d'immigration  
  

S'appuie sur la loi de la gouverneure intitulée « Local Cops, Local Crimes Act » 
afin de garantir que les forces de l'ordre locales concentrent leurs efforts sur la 

lutte contre la criminalité locale  
  
  
La gouverneure Kathy Hochul a proposé aujourd’hui un plan global visant à renforcer la 
protection des New-Yorkais, quel que soit leur statut migratoire, à garantir leurs droits 
fondamentaux et à demander des comptes aux autorités fédérales chargées de 
l’immigration. Au début de l'année, la gouverneure Hochul a présenté plusieurs 
propositions visant à protéger les New-Yorkais dans un contexte d'intensification sans 
précédent des mesures fédérales de contrôle de l'immigration. S'appuyant sur ses 
propositions antérieures, cet ensemble de mesures complet renforcerait les protections 
et garantirait les droits des New-Yorkais face aux abus des autorités fédérales chargées 
de l'immigration.  
  
La gouverneure Hochul a déclaré : « New York se targue d'être le lieu où les 
immigrants viennent se construire une vie meilleure, et nous ne tolérerons pas les actes 
insensés qui font obstacle à cette promesse. Ma priorité absolue est d’assurer la 
sécurité des New-Yorkais ; c’est pourquoi je propose de nouvelles mesures visant à 
mettre un terme aux abus de pouvoir flagrants commis par l’ICE au nom de la sécurité 
publique. En garantissant les droits fondamentaux et en renforçant les mesures de 
protection qui assurent la sécurité de nos communautés, nous nous battons pour 
rassurer chaque New-Yorkais quant à notre volonté de le protéger contre les abus de 
l'ICE. C'est maintenant qu'il faut agir. »  
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Interdiction pour les forces de l'ordre de porter des masques  
La proposition de la gouverneure vise à interdire aux agents de l'État, aux agents 
locaux et aux agents fédéraux de porter un masque lorsqu'ils sont en contact avec le 
public. Sont exclus de la définition du masque de protection le matériel tactique, les 
lunettes de soleil et les masques médicaux. Le fait d'enfreindre délibérément cette loi 
constituerait un délit mineur.  

  

Réorientation des forces de l'ordre locales vers la lutte contre la criminalité locale  
Cette proposition vise à interdire aux forces de l'ordre des États et des collectivités 
locales de coopérer avec les services fédéraux chargés de l'application des lois sur 
l'immigration dans le cadre d'infractions non pénales, telles que le fait de traverser hors 
des passages piétons ou les infractions mineures au code de la route. Cette proposition 
limiterait également la possibilité pour les agents des forces de l'ordre de demander, de 
recueillir ou de partager des informations relatives au statut migratoire, sauf si cela est 
requis par la loi ou pertinent dans le cadre d'une affaire pénale.  
  

La proposition de la gouverneure vise également à interdire aux collectivités locales, 
aux forces de police régionales et locales, ainsi qu'aux services pénitentiaires régionaux 
et locaux, de conclure des accords de type 287(g) ou des accords similaires avec le 
gouvernement fédéral, qui permettent l'utilisation de ressources régionales et locales à 
des fins d'application de la législation civile en matière d'immigration. Les 
administrations locales ne seraient en outre pas autorisées à prendre en charge, de 
quelque manière que ce soit, les coûts liés à la construction, à la propriété ou à 
l'exploitation d'un centre de rétention pour immigrants. Il leur serait également interdit 
de modifier le plan d'urbanisme afin d'autoriser la construction ou l'utilisation de 
bâtiments comme centres de rétention pour immigrants sans consultation publique.  

  

Engage la responsabilité des forces de l'ordre fédérales en cas de violation de la 
Constitution  

À l'heure actuelle, les New-Yorkais peuvent poursuivre les responsables des 
administrations étatiques et locales pour violation de leurs droits constitutionnels en 
vertu de la législation fédérale sur les droits civils, mais les actions en justice à 
l'encontre des responsables fédéraux sont beaucoup plus limitées. La proposition de la 
gouverneure prévoit l'adoption d'une loi de l'État en vertu de laquelle les New-Yorkais 
pourraient intenter une action en justice contre des représentants des autorités 
fédérales, de l'État et locales pour violation de leurs droits constitutionnels.  
  

La proposition de la gouverneure vise à interdire aux agents de l'État, aux agents 
locaux et aux agents fédéraux de porter un voile ou tout autre dispositif couvrant le 
visage afin de dissimuler leur identité lorsqu'ils sont en contact avec le public. Sont 
exclus de cette liste les équipements tactiques, les lunettes de soleil et les masques 
médicaux.  

  
Mesures de protection relatives aux interactions avec les fonctionnaires  

La proposition de la gouverneure vise à interdire formellement l'utilisation des 
ressources de l'État, des collectivités locales ou des établissements scolaires — y 



compris le temps de travail des employés — pour des activités liées à l'application de la 
législation en matière d'immigration. Cela inclut l'interdiction d'interroger ou d'enquêter 
sur des personnes à des fins purement civiles en matière d'immigration, ainsi que de 
s'enquérir de la nationalité ou du pays d'origine d'une personne, sauf si un mandat 
judiciaire fédéral l'exige. Le projet de loi vise également à interdire aux fonctionnaires de 
communiquer des informations permettant d'identifier une personne aux autorités 
chargées de l'immigration, de leur donner accès à des zones non accessibles au public 
dans les établissements publics ou de faire appel à des agents de l'immigration pour 
servir d'interprètes ; il vise également à interdire la remise ou le transfert d'un élève aux 
autorités chargées de l'immigration, même si l'un de ses parents a été placé en 
détention, sauf si cela est expressément prévu par un mandat judiciaire ou une décision 
de justice.  

  
En outre, le SED mettrait au point une politique modèle pour les écoles concernant les 
relations avec les autorités chargées de l'immigration.  
  

Empêche les autorités chargées de l'immigration d'accéder à des lieux sensibles  

La proposition de la gouverneure vise à interdire à tous les employés de l'État, des 
collectivités locales et des établissements scolaires (y compris l'enseignement supérieur 
et l'enseignement primaire et secondaire) de permettre aux autorités chargées de 
l'immigration d'accéder à toute zone non publique d'un établissement appartenant à 
l'État ou géré par celui-ci sans mandat judiciaire. Cela signifie que tout établissement 
appartenant à l'État ou à une collectivité locale, ou géré par ceux-ci, y compris les 
logements, les parcs, les structures d'accueil pour enfants, les écoles maternelles, les 
hôpitaux, les écoles, les résidences universitaires, les établissements de santé, les 
centres communautaires, les bibliothèques et les centres d'hébergement, ne peut 
accorder aux autorités chargées de l'immigration l'accès aux zones non publiques de 
ses locaux sans mandat.  
  
La proposition de la gouverneure permettra également aux lieux sensibles détenus ou 
gérés par le secteur privé, notamment les hôpitaux, les crèches, les écoles, les 
établissements d'hébergement et les lieux de culte, de prendre les mêmes mesures.  
  
Protéger le droit de chaque élève à une éducation publique gratuite  

Outre la protection des établissements scolaires, considérés comme des lieux 
sensibles, la proposition de la gouverneure garantirait aux élèves immigrés l'accès à 
l'éducation, en inscrivant dans la loi le droit à une éducation publique gratuite, quel que 
soit leur statut migratoire.  

  

La proposition interdit diverses pratiques, notamment en matière de collecte et de 
divulgation de données relatives au statut migratoire, qui pourraient dissuader les 
étudiants sans papiers d'exercer ce droit.  

  

###  
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